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  « Le courage, c’est de chercher




  la vérité et de la dire. »




  Jean JAURÈS




   




   




  Ce livre,




  pour donner des idées à d’autres !




  En province, au cœur de nos départements, l’histoire du passage de la presse dite de la « collaboration » à la presse dite de la « Résistance » n’a pas été écrite…




  Puisque l’Histoire nous aspire, qu’elle nous inspire : à vos plumes !




  R.V.




  




  





  





  





  





  





  





  





   




   




  « Il semble parfois qu’une conspiration du silence, fondée sur une curieuse entente entre épurateurs et épurés, ait fait obstacle à toute enquête objective sur les événements immédiatement postérieurs à la guerre. Peut-être le temps d’une telle enquête est-il néanmoins venu ? (…) »




  « Tout un chacun continue de vivre dans l’ombre portée de cette époque. L’histoire ne peut-elle en être aujourd’hui évoquée sereinement ? »




   




  Herbert LOTTMAN




  auteur de L’Epuration




  1943-1953 (Fayard, 1986)




  




   




   




  Avertissement




   




   




  Initialement, nous avions prévu de consacrer un simple chapitre aux origines de la presse quotidienne issue de la Résistance dans le département de la Somme, prélude obligé au récit de l’histoire mouvementée de la Société coopérative ouvrière de production Le Courrier picard. Mais l’accumulation, au fil du temps et des recherches, de plus d’informations sur les jours, les semaines et les mois ayant suivi la Libération d’Amiens que le Picard n’en put trouver à la lecture de son quotidien durant quarante années d’articles commémoratifs, c’est une étude constituant préface qui s’imposait.




  La voici, annonciatrice d’un ouvrage complémentaire réservant lui aussi bien des surprises aux lecteurs : la suite, au long des années, du récit de l’histoire cachée de leur journal régional autrefois conçu dans l’ombre et, semble-t-il, prédestiné à ne jamais s’en « libérer »… un comble !




  




   




   




  DE VENDREDI 13 EN VENDREDI 13




   




  « Vous avez pris une très belle affaire. Vous êtes comme le coucou qui va pondre dans le nid des autres. »




   




   




  Ce cinglant propos fut tenu en décembre 1944 par le magistrat Yves Le Febvre au cours d’une réunion du Comité Départemental de Libération nationale auquel il fut associé.




  Il exprimait ainsi son total désaccord au lendemain de la création de la Société coopérative ouvrière de production Le Courrier picard, société coopérative fondée – voyez le symbole – le vendredi 13 octobre 1944 en présence (autre intersigne mais celui-ci relevant davantage d’une volonté que du hasard) d’un certain capitaine Deruelle, émissaire du ministre de l’Information (M. Teitgen, démocrate chrétien).




  Cependant, après une suite d’insouciants printemps, de trop généreux étés, vint pour cette société coopérative Le Courrier picard l’heure de tomber, véritablement, comme une feuille d’automne : quarante et une années après sa création, par une amère coquetterie du destin, c’est un autre vendredi 13 (le 13 décembre 1985) que le dépôt de bilan intervint.




  Boucle bouclée ! L’hiver est là…




  Ainsi, la douceur du nid ne put éviter la mauvaise couvée.




  Y aurait-il une justice immanente ?




  Mais que s’est-il donc passé ? Et tout d’abord aux origines : des origines lointaines, grondantes de polémiques avant l’orage de la guerre charriant, comme toujours, de l’héroïsme et des lâchetés, des larmes et du sang ; et puis, tornade passée, dans quelles conditions naquit exactement, le 31 août 1944, le tout nouveau quotidien Picardie nouvelle ?




  Quels faits, quarante-quatre jours après la libération d’Amiens, pourraient expliquer la décision prise, insolite – en tout cas unique en France – d’y fonder le premier quotidien français sous forme coopérative ? Et ce, autre étonnement, en contraignant à la fusion deux jeunes titres quotidiens aux orientations différentes : Picardie Nouvelle et L’Echo de la Somme. Décision entraînant, ipso facto mais paradoxalement, dans le plain-chant de la liberté recouvrée, la mort du pluralisme de la presse quotidienne et l’instauration d’un monopole de l’information.




  Enigmes à ce jour restées en l’état. Impénétrables. Ne cessant d’intriguer de nombreux Picards réduits à toutes les suppositions. Flairant de sombres desseins. Il s’est dit et se dit tant de choses encore… mais il ne s’écrit rien ! Sujet tabou.




  Seules, des bribes de confidences, quelques menus détails, trente-cinq ans et plus après la Libération, furent lâchés au goutte à goutte d’encre ! Pour conforter des prééminences d’ailleurs divergentes face à la postérité (de R. Lamps pour le P.C. ; de G.L. Collet pour « Libération Nord »).




  Bavarde, la presse ? Quasiment muette, au contraire, sur elle-même. Pourquoi ?




  Osons une impertinence.




  Serait-ce que tout ne fut pas forcément glorieux du côté de ceux qui montèrent à l’assaut des journaux en septembre 1944 ?




  Le Progrès de la Somme, cette cible, n’était pas seulement l’instrument de propagande rêvé pour un parti, il était aussi une affaire prospère. Une bataille pour s’assurer de son contrôle ne pouvait qu’éclater entre groupes et individus rivaux. Elle eut lieu… mais resta clandestine.




  Le peu que certains ont bien voulu en dire (ces derniers se trouvant parmi les plus intéressés à exprimer « leur » vérité comme étant « la vérité ») ne permet nullement de comprendre ce qui s’est passé.




  Cet ouvrage se veut une contribution à l’Histoire de la presse.




  Il comprend trois parties représentant, successivement :




  — la mise en perspective, sur fond d’événements nationaux et internationaux, des réactions locales (polémique opposant Jean Catelas, député communiste, à Maurice Hisler, directeur du Progrès de la Somme ; puis, dans l’enchaînement des épreuves – guerre d’Espagne, Munich, déclaration de guerre, pacte germano-soviétique, exode, Occupation, Libération… – de l’exacerbation des haines (anti-communisme, anti-pétainisme) comme des « incontournables » contraintes professionnelles infligées à la presse. On verra comment ces dernières autoriseront ensuite, selon les rapports de forces locaux, les amalgames permettant, en dehors des règles démocratiques, certains règlements de comptes. A cette occasion, pour la première fois depuis quarante-quatre ans, la parole sera donnée au journaliste Maurice Hisler qui, bien que n’ayant pu être inculpé fut condamné au silence à la « Libération ». Son témoignage fera date,




  — un apport fondamental de documents inédits, d’analyses et d’aperçus constituant les soubassements de légitimes interrogations (voir « Annexes »),




  — une approche, grâce à l’amorce d’un Dictionnaire de la Libération, des principaux acteurs, groupes, comités, journaux et périodiques du moment (suite de notes ou bien des aspects méconnus des uns et des autres sont révélés).




  Ces trois parties s’inscrivent donc en utile contrepoint de la version tamisée jusqu’ici donnée du passage de la presse dite de la « Collaboration » à la presse dite de la « Résistance ». Il convenait en effet de disposer enfin d’éléments contradictoires. Avec la présente étude, cette lacune se trouve sinon totalement du moins largement comblée.




  A la fois panorama, essai visant à l’approfondissement historique, à une meilleure connaissance des rôles, des objectifs, des ambitions, ce travail campe, de bout en bout, sur une position de recherche de la vérité qui, lentement, se lève au fil des pages.




  Ainsi, d’ores et déjà, il est clairement apparu à l’auteur – éléments à l’appui – qu’il y a lieu de restaurer la mémoire de Maurice Hisler, anormalement trahi par quelques-uns, odieusement sali par d’autres.




  L’avenir, en ses recherches, ne pourra sans doute que confirmer, malgré les précautions pouvant avoir été prises par certains, l’injustice dont cet homme fut victime.




  Injustice ne pouvant pour autant ternir l’éclat d’une authentique Résistance qui réveilla puis porta l’espérance profonde d’un peuple. Dont la plupart des premiers éléments furent des patriotes désintéressés. Dont le sacrifice de leur vie, consenti par beaucoup dans une lutte sans merci au nom d’un idéal de Liberté, aurait dû imposer aux survivants une exemplaire exigence de dignité, de respect des droits de l’homme.




  Ce fut promis… puis oublié ! Non sans la protestation solennelle de quelques âmes nobles – Marc Rucart, Y. Le Febvre –. Inécoutées…




  Une fois de plus, les passions l’emportèrent !




  C’est la raison pour laquelle cet essai s’achève sur le « brouillon souvenir » d’un Mémorial esquissé en songeant à ces « purs » qui ne méritaient ni le linceul d’oubli dans lequel ils sont tenus, ni le renoncement au meilleur de leur rêve ultime de Fraternité.




  L’espérance, depuis, porte le deuil. Notamment dans le domaine de la presse au souvenir de la Charte du Conseil National de la Résistance : la presse en effet était promise à devenir indépendante à l’égard de l’Etat, des puissances d’argent et des influences extérieures…




  Parallèlement au sort malheureux du directeur du Progrès de la Somme scellé par une coalition de circonstance P.C.-P.S. dans la volonté de prendre à tout prix le contrôle du quotidien radical (un P.S. où les francs-maçons, nombreux, étaient aussi désireux que les communistes d’obtenir leur revanche après quatre années de survie clandestine), une lutte d’influence entre ces deux courants majoritaires au Comité départemental de Libération tourna au fil des jours et des semaines, avec le « coup de pouce » des gaullistes ou assimilés occupant les postes officiels (ministre de l’Information, préfet), à l’avantage du second.




  Certes, c’est au neveu du communiste Jean Catelas que la présidence du Courrier picard échut : à Maurice Catelas, un neveu franc-maçon, la rédaction en chef étant « fraternellement » offerte à G.L. Collet si l’homme initialement contacté par Lamps au nom du Comité départemental de Libération afin de prendre la tête du nouveau quotidien, le journaliste Lucien Fiquet, eut le titre de directeur délégué. Un directeur bien encadré qui ne signa aucun article.




  Par conséquent, d’un Catelas à l’autre, ce fut le triomphe d’un nom devenu symbolique. Mais par simple ricochet. Sans continuité militante. En quelque sorte, en trompe-l’œil pour ne pas dire en trompe oreille.




  D’où l’amertume des communistes n’ayant cessé, depuis, de rester critiques à l’égard du contenu d’un Courrier picard peu fidèle, à leurs yeux, aux promesses. Ressentiment encore accru par la forme coopérative de la société éditrice où le poids du Livre C.G.T., essentiel au niveau de la gestion, n’a jamais pu retourner le cours des choses au niveau de l’appareil de direction.




  C’est face à la postérité, disions-nous que, de nos jours, 45 ans après la Libération, il convient de situer le différend qui perdure, à la fois fondamental et dérisoire, opposant à fleurets mouchetés Lamps à Collet : différend portant sur la paternité de la mission la plus authentique comme sur l’homme chargé d’assurer la parution du premier numéro confectionné le jour même de la Libération d’Amiens… (parution pouvant d’ailleurs, nous le verrons, avoir été assumée, en fait, par un troisième personnage !).




  Ultime escarmouche, donc, entre survivants qui se tutoient.




  Le premier, communiste, se contentant de rappeler sa démarche initiale, au nom du C.D.L., vers le seul Fiquet ; le second, tout en subtilité, se réclamant de « Libération Nord » dont J. Garrou fut le responsable désigné vice-président dudit C.D.L. Vieille querelle de légitimité entre des partisans hier si parfaitement solidaires pour « rayer de la carte » deux quotidiens ! Se retrouvant à présent, hors journal, encore complices et toujours rivaux sur un point initial de vérité. Comme prisonniers du passé : des actions menées et des silences observés. Chacun portant son flambeau entouré d’étranges obscurités.




  L’Histoire, en ses scènes successives, est un Rembrandt. La Libération en fut un, ombres et lueurs mêlées. En recherche de transcendance. Comme, au cœur de la nuit de l’Occupation, ces petits matins blêmes où l’aube d’une espérance dans un monde meilleur, plus juste, pointait, se levait, aidait à mourir les plus humbles et désintéressés patriotes.




  Ombres et lueurs d’hier aujourd’hui, en nos mémoires, demeurées. Cachées sous la cendre du temps. Et tout à coup, avec ces pages, ressurgies du gouffre des années dont on pouvait craindre qu’il accumulât les nuits au service d’une histoire contrefaite. Des pages dédiées aux innombrables victimes, de droite comme de gauche, de toutes les passions aveugles.




   




  R.V.




  




   




   




  PRÉLIMINAIRES




   




   




  L’union forcée




   




  Durant l’occupation comme avant-guerre, deux quotidiens étaient publiés à Amiens :




  — le puissant Progrès de la Somme, 85 000 exemplaires début 1941{1}. Tendance : radical-socialiste,




  — Le Journal d’Amiens, 15 000 exemplaires : droite catholique, nettement plus pro-allemand que son concurrent.




  Le jour même de la Libération d’Amiens, intervenue dans la matinée du jeudi 31 août 1944, fut placardé un journal-affiche composé et tiré sur les presses du Progrès intitulé Picardie nouvelle. Il comportait une proclamation du Comité Départemental de Libération (C.D.L.) et un éditorial non signé. Sa parution devînt quotidienne.




  Le 18 septembre 1944, sur les presses du Journal d’Amiens, sortit le premier numéro de L’Echo de la Somme.




  Le département avait, ainsi, retrouvé, rebaptisés, ses deux organes comprenant des équipes rédactionnelles largement renouvelées.




  Mais, brusquement, le 13 octobre 1944, les deux quotidiens furent, d’ordre supérieur, conduits à fusionner. Le 16 octobre 1944 naquit Le Courrier picard, devenu l’unique quotidien.




  Première Partie


   
LA PRFSSE
DANS TOUS SES ÉTATS




  (1934-1939)




  CHAPITRE PREMIER




  UNE PRESSE DÉCHAÎNÉE




  (1934-1939)




  Un militant




   




  « … nous déclarons que nous continuerons à travailler à l’union du peuple de France, tant qu’il y aura une larme d’enfant à sécher, tant qu’il y aura un chômeur déshérité, tant qu’il y aura une bonne action à accomplir. »




  Voilà le prometteur credo politique et social formulé dans Le Travailleur Somme et Oise, hebdomadaire de la Région Picarde du Parti Communiste par Jean Catelas venant, en mai 1936, porté par la vague du Front Populaire, d’être élu député d’Amiens.




  Etonnant destin que celui de cet homme issu des profondeurs du peuple, revenu de Verdun, devenu cheminot, militant syndical puis politique, parvenant, la quarantaine sonnée, à recevoir mandat – au cœur des difficultés politiques, économiques et sociales où la France s’enfonce – de représenter les plus démunis. Investi par leurs voix il sera leur voix gonflée de révoltes, d’exigences, d’espérance aussi. Mais quelle tâche périlleuse, dans la tornade des événements prévisibles et celle des passions, intérieures et extérieures !




  Qu’adviendra-t-il de l’union des partis de gauche passée du rêve à une fragile réalité ?




  Nous nous efforcerons tout d’abord de décrire la montée en puissance, dans la grande gestation du moment, de cette forte personnalité.




  L’époque préparatoire couronnée par l’élection ; sa mission en Espagne, Munich et leurs turbulences marquées par une polémique avec le directeur du Progrès de la Somme, Maurice Hisler ; l’action clandestine ou ce que l’on en sait avec son aboutissement tragique sur l’échafaud le 24 septembre 1941 dans la cour de la prison de la Santé, voilà le triptyque-sur fond permanent d’expression journalistique éclatante ou en recherche car l’homme, bien que païen, avait la foi d’un évangéliste – devant nous permettre, en suivant le cours du temps, d’ouvrir à la compréhension d’événements survenus à la Libération.




  En effet, le passé est riche de causes lointaines ayant souvent préparé à l’insu de tous des évolutions ne pouvant par conséquent s’expliquer complètement sans remonter aux sources, sans se mettre « à l’écoute du passé » : « Les derniers soubresauts de la Révolution Espagnole se sont encore fait sentir dans les drames intérieurs qui accompagnent la libération de la France en 1944 et 1945 « écrivit ainsi avec justesse (nous nous en apercevrons) Louis Garros{2}.




  Remontons donc un peu en arrière dans le temps !




   




   




  A bas l’ambiguïté !




   




  « La parution de notre journal va jeter le désarroi parmi la bourgeoisie, de droite et de gauche », avait lancé A. Brault dans l’éditorial du premier numéro du Travailleur diffusé début juillet 1933.




  Il ne croyait pas si bien dire. Les premiers numéros témoignent de l’intensité du besoin d’expression parcourant un monde ouvrier abandonné à lui-même. De tous les points de la Somme et de l’Oise, tout à coup, des rubriques au style incisif firent entendre des grondements de classe bien propres à « effrayer le bourgeois ». Une floraison de signatures achevait de donner à l’ensemble l’aspect d’une provocation : « L’oeil rouge du canton » ; « Le bolchevique de service » ; « La sentinelle rouge » ; « L’oeil de Moscou », etc.




  De quoi, dans la bonne société, voir « rouge » !




  Jean Catelas lui-même, dans un style frustre, précise ainsi sa pensée vis-à-vis des socialistes : « Nos camarades socialistes de la base, qui sont les témoins de la trahison de leurs chefs qui n’ont plus rien de socialistes, qui veulent lutter contre le fascisme, contre la guerre, pour la défense de leur droit à la vie, se rapprocheront de plus en plus de leurs camarades communistes pour organiser la lutte en commun. »




  Il s’agit là de la conclusion d’un article « épinglant » le socialiste Bernard André, intitulé « Le farceur », où l’intéressé est présenté comme « très fort dans l’art de mentir ».




  Il y a donc, dans la rugosité de l’expression, identité entre Catelas et les militants.




  Mais au-delà, le propos du futur leader annonce la clarification publique à laquelle les communistes entendaient soumettre les responsables socialistes (puis radicaux-socialistes, tâche encore plus rude !). Pour beaucoup, il est vrai, ces chefs se réclamaient seulement du peuple en paroles. Or, la crise est là. Les effets du krach de Wall Street ont touché la vieille Europe entrée en convulsions. Après l’Italie, l’Allemagne a trouvé son maître et quel Maître ; l’Espagne cherche le sien ; quant à la France, ce berceau des libertés dangereusement entouré, ballotté, elle se déchire : les caisses sont vides, le chômage s’étend, les gouvernements se succèdent ; partagée, indécise et légère, la voici terrain d’élection pour une montée des extrêmes sur fond d’opinion publique troublée.




   




   




  Gare aux messies !




   




  Certes, les partisans de l’Ordre, d’un ordre musclé, ne manquaient pas. Ils comptaient leurs bataillons d’anciens combattants. Mais le mécontentement du monde ouvrier n’était pas moins impérieux, son désir de conquêtes sociales légitime.




  Les deux exigences étaient appelées à se rencontrer. Dans la rue. Le rassemblement des Ligues à Paris suscita, le 6 février 1934, une contre-manifestation place de la Concorde, laquelle s’acheva sur une charge et dans le sang (une quinzaine de morts, environ 2 000 blessés{3}). 




  Durant cette année 1934, curieusement, la signature de Jean Catelas n’apparaît pas dans Le Travailleur, même si le militant, très actif sur le terrain, commence à inquiéter.




  Par exemple, dès le 8 décembre 1934, le tout nouveau directeur du Progrès de la Somme, Maurice Hisler (entré en fonction le 15 novembre), formule-t-il des réserves sur certains propos ou accents de propagande politique dans un article intitulé « Messies de crise » :




  « C’est une mauvaise besogne qu’un travail bâclé dans l’énervement, sous la pression des passions partisanes.




  Sous aucun régime, il faut bien le dire, il ne régnera une justice absolue.




  Mais il est, hélas, quelque chose de plus grave que la constatation de petites injustices dont il convient de poursuivre calmement mais opiniâtrement la résorption : c’est l’inimitié durable que peut provoquer, entre amis, entre Français, une trop vive opposition des intérêts matériels. Cette opposition est, en ce temps de crise où les nerfs se maintiennent « à fleur de peau », dangereusement stimulée par des individus sans scrupules – inconscients peut-être de l’ampleur de leurs responsabilités – qui ne visent que la satisfaction de leur orgueil ou de leur haine, en dénonçant avec une véhémence trop soudaine et trop âpre pour être sincère, les réelles imperfections de notre pauvre monde. Sachons nous en détourner. Rappelons-leur, à eux et à ceux qui seraient tentés de leur faire escorte, que « celui qui sème le vent récolte la tempête » et qu’il est encore doux, généreux, à l’époque où nous vivons d’aimer son prochain comme soi-même. »




  Manifestement, il n’y a pas d’atomes crochus entre le militant politique Catelas et le directeur du Progrès !




  En janvier 1935, à l’occasion des élections municipales, le P.C. présente Jean Catelas « cheminot syndiqué », sur Amiens. Il fait campagne « contre le fascisme, la guerre, les deux ans (de service militaire) et le rabiot »… Echec. Cependant le 9 février 1935 l’amorce du rassemblement des gauches se réalise à Amiens avec la création d’un « Comité de coordination des Forces antifascistes » (sur 32 organisations représentées, 25 y adhèrent).




  Toutefois, pour sa part, le très établi Parti Républicain Radical et Radical-Socialiste, lors d’un meeting au Cirque d’Amiens en compagnie de la Ligue des Droits de l’Homme et d’anciens combattants, ne manque pas d’affirmer « son attachement à la République et sa volonté de combattre toutes les entreprises dictatoriales quelles qu’elles soient ». Nuance ! Suivons leur regard…




   




   




  L’information en première ligne




   




  Le P.C. qui n’apprécie guère exprime aussitôt son doute sur « la valeur de l’anti-fascisme des bonzes du parti radical ». Il dit « bonzes » en songeant, bien sûr, aux notables radicaux-socialistes qui, avec le quotidien Le Progrès de la Somme, détiennent l’essentiel du pouvoir d’informer. Sous la signature de E. Voyer, le P.C. explique :




  « En face d’un quotidien puissant, pourvu des services les plus perfectionnés, répandu dans les coins les plus reculés du département, nous ne disposons que d’un hebdomadaire de petit format pour la diffusion duquel nos moyens sont restreints.




  Mais notre supériorité à nous c’est qu’il ne paraît et ne vit que par l’esprit de sacrifice des camarades, en dehors de toute considération d’ordre mercenaire… (…) Le Rédacteur en Chef du Progrès de la Somme peut nous calomnier si cela lui chante, il n’empêche que le qualificatif de « Plume d’Oie » dont nous l’affublons s’adapte parfaitement à l’individu{4}. »




  Par ces quelques extraits de presse résumant les luttes d’influence politique du moment dans le camp des « progressistes », nous voici entrés dans le vif du sujet : la presse, dont ce livre sera la trame, dont les titres deviendront enjeu. Un débat s’ouvre. Il porte sur l’information dispensée en général et particulièrement par le quotidien le plus puissant, propriété d’hommes solidement installés au pouvoir : le Dr Dubois, MM. Jovelet, sénateur, président du Conseil général de la Somme ; Lecointe, député-maire d’Amiens, davantage classés au centre gauche par comparaison avec la droite catholique pure et dure incarnée par Le Journal d’Amiens, l’autre quotidien local, que par affinité avec les idées d’ailleurs fragmentaires entre socialistes et communistes. En fait, ce sont plutôt des centristes. Et Jean Catelas, dans sa volonté de faire éclater leurs contradictions, ne peut que prendre « bille en tête » le Progrès de la Somme.




   




   




  Enfoncer le coin… et unir




   




  Bref, ces radicaux notables d’une gauche modérée étaient peu enclins à emboîter le pas de course des communistes vers des changements profonds et véritablement… radicaux.




  Catelas, opiniâtre, va s’efforcer, à l’approche des législatives de 1936, d’enfoncer un coin entre le député-maire radical-socialiste d’Amiens, Lecointe, par ailleurs ancien typographe au Progrès, et ses électeurs par habitude.




  Comment ? En cherchant à faire prendre conscience à ces derniers de la position politique qu’il juge intenable du député sortant La vague du Front Populaire doit être « une », estime-t-il.




  « Nous voulons savoir ce que pensent les radicaux d’Amiens de l’attitude de Lecointe pour ce qui concerne les décrets-loi et le Front Populaire. Il faudra se prononcer publiquement et clairement. »




  Parallèlement, dans les réunions de cellules, il préconise « d’élever le niveau moral et idéologique de nos camarades ». Le slogan du moment sonne le rassemblement « contre la guerre qui vient, Front Populaire ; contre le fascisme qui monte, Front Populaire ; contre les décrets-loi de misère, Front Populaire ».




  Fin août 1935, Le Travailleur, toujours offensif, commence la publication de listes d’adhérents aux « Croix de Feu » comportant leur adresse (Lenoir, banquier… Cosserat, industriel…). Certains démentent, d’autres se taisent. Démasquer les réactionnaires, voilà l’autre volet de la lutte qui passe, partout, aux yeux des communistes, par une « opération vérité ». Laquelle provoque une vente accrue de l’hebdomadaire dont le tirage grimpe. Emoi chez les anti-communistes…




  Cependant, le 21 septembre 1935, c’est un Jean Catelas œcuménique qui, désarmant, manie la plume :




  « … nous n’avons pas encore, malgré tout ce que nous avons déjà fait, réussi à briser les anciennes rancunes et haines entre les principaux chefs des partis qui ont donné leur adhésion au Front Populaire » (…). « Nous ne devons pas oublier que, sans l’alliance de la classe ouvrière avec les paysans et les petites gens des classes moyennes, il n’y a pas de victoires définitives possibles. »




  L’union, toutefois, s’avère laborieuse. Des tiraillements sont observés avec Gilbert Jules, avocat, président de la Fédération républicaine, radicale et radicale-socialiste de la Somme et, encore et toujours, le député-maire d’Amiens, L. Lecointe, que Catelas, manifestement, « cherche » : « Il aura, nous le pensons, le courage de venir défendre sa politique qui n’est pas celle du parti dont il se réclame. Il devra justifier ses votes : 1) des décrets-loi ; 2) des accords de Rome ; 3) des pleins pouvoirs au Gouvernement Laval… Nous aurons pour devoir de lui arracher son masque de faux démocrate, de faux républicain : ce sera chose facile. »




  Hisler, le 3 décembre 1935, en appelle au contraire au « désarmement des esprits » :




  « C’est à la Presse, grande responsable – osons le dire – des inimitiés actuelles des Français, qu’il appartient de le réaliser. C’est elle qui, trop souvent animée par l’égoïsme, l’envie, les calculs mercantiles de ses maîtres occultes, les a provoquées en distillant chaque jour, parfois sous la forme la plus anodine, mensonges et calomnies, appels à la violence et même, invitations au meurtre.




  C’est la presse qui excite, qui torture, qui épand le levain empoisonné des haines et des défis, qui galvanise l’énergie latente des partisans et, plus sûrement qu’une arme, fait, d’un faible esprit, un assassin politique… un criminel.




  Mais c’est elle aussi qui peut faire renaître le calme, à défaut d’amour, entre les Français. C’est elle et elle seule qui peut apaiser les ressentiments, par la persuasion, en se montrant simplement digne de la grande liberté dont elle jouit dans un pays dont elle devrait surveiller l’équilibre, diriger la sagesse et faciliter les destinées sereines.




  Nous voudrions que nos confrères fissent leur examen de conscience et que chacun, en toute humilité, au fond de son cœur, formulât un acte de contrition en évoquant le passé puis se résolût à une détermination charitable, généreuse pour l’avenir.




  Hélas, il faut le reconnaître, nulle profession n’offre tant d’occasions que la nôtre de perdre son sang-froid.




  Nulle ne permet autant d’initiatives, bonnes parfois mais malheureuses souvent, en raison de ces phantasmes de la liberté qui dansent éperdument devant nos cerveaux d’hommes tout pareils aux autres.




  Nulle n’incite davantage à de solennels actes de foi, de courage, de civisme…




  Combien elle se réhabiliterait aux yeux des uns et apparaîtrait plus noble aux yeux des autres, cependant, si, aux heures troublées elle montrait que, lorsqu’il s’agit de la paix publique, sa sensibilité et son abnégation l’emportent sur sa puissance. »




  En janvier 1936, c’est de nouveau vers Le Progrès de la Somme que Le Travailleur se tourne afin de faire éclater-ou tenter de faire éclater – les contradictions de radicaux ayant trouvé refuge dans le silence :




  « Le Progrès de la Somme passe, dans notre région, pour l’organe officieux du radicalisme et, jusqu’à preuve du contraire, nous croyons savoir que le Parti Républicain Radical et Radical Socialiste a apposé sa signature au bas du programme qui suscite l’ire de « Plume d’Oie ». Nous aimerions connaître la position de la Fédération Radicale de la Somme. »




  En février 1936, l’organe des socialistes, Le cri du peuple, joint sa voix au Travailleur : « M. Van Costen, le célèbre Plume d’Oie, qui doit contenter le Parti Radical et M. Jovelet, le Front Populaire et M. Lecointe, doit passer de bien mauvais quarts d’heure » (…) « Mais tout cela se terminera toujours de la même façon : nous voulons avant tout « La Paix », avec un grand P, disent tous les éditoriaux du Progrès (…)




   




   




  L’offensive victorieuse




   




  Le 16 février 1936, le Comité de coordination antifasciste tient meeting au Cirque d’Amiens. Orateurs : J. Duclos, L. Jouhaux, Max Lejeune, Jean Catelas… Rendant compte de cette manifestation, Le Travailleur indique : « Notre camarade Jean Catelas s’approche alors de la tribune. Son arrivée est saluée d’applaudissements interminables et aux cris de "vive Catelas". »




  L’homme, en effet, jouit d’une popularité certaine. Issu du peuple, il est reconnu de lui. Sincère, parfois brutal mais foncièrement droit, il tient le langage dépouillé que les principales victimes de la crise attendent. Avec Catelas – qui signe la plupart du temps ses articles de son seul patronyme – c’est le silence des pauvres qui est rompu et le prononcé de son seul nom sonne quelque part comme un coutelas. Celui d’un justicier. « Bon orateur, agitateur infatigable, Catelas est devenu à Amiens le militant le plus populaire », écrit avec à propos Le Travailleur en mars 1936.




  Un mois plus tard, à l’approche des élections législatives, le même hebdomadaire affiche son optimisme : « Notre candidat (Catelas) qui, depuis plusieurs mois ne peut apparaître à une tribune sans être salué par les acclamations de l’auditoire et du chant de l’Internationale, va mener une belle campagne. »




  Et en effet, à huit jours du premier tour, le candidat sonne l’hallali contre le député sortant Lucien Lecointe : « Allons camarades d’Amiens, encore une semaine d’efforts, tous à la tâche, arrachons au député sortant les électeurs trompés. Poussons encore plus notre propagande, diffusons encore plus notre presse, mobilisation générale pour la vente du Travailleur. Contre le fascisme ! Contre la guerre ! Pour le pain. En avant ! »




  A la veille du scrutin, la pression augmente encore d’un cran ; le choix est simple :




  « Jean Catelas s’oppose comme une entité à Lucien Lecointe.




  C’est la fidélité en face de la trahison.




  C’est la loyauté en face du combinard.




  C’est la valeur ardente et combative en face de l’indolence et de l’incapacité politique.




  Le peuple d’Amiens choisira. »




  La plume est devenue épée. Et la main qui la tient ne doute ni ne tremble car, au-delà du combat politique et de la victoire à forcer, elle se veut ensuite, désarmée, essentiellement tendue vers ceux qui souffrent…




  « Ce qui embête la réaction et les ennemis de notre Parti, c’est que le candidat communiste est un homme honnête et sobre, qu’il est le militant dévoué à son parti et à sa classe que personne ne peut attaquer.




  Nous continuerons à tendre une main fraternelle à tous ceux qui souffrent, à les unir contre l’ennemi commun, le fascisme. Rien ne pourra nous arrêter. »




  Au surplus, le député sortant n’est-il pas « à la fois le candidat du Progrès et du Journal d’Amiens pour une fois réunis, du Républicain et du Petit Amiénois ? »… il faut qu’il soit battu !




  Au soir du premier tour, Catelas obtient 6 137 suffrages ; l’avocat Thoyot (U.S.R.) 2 288 ; Mailly (S.F.I.O.) 2 930 ; Lecointe 9 541.




  Au second tour, bénéficiant du désistement de Thoyot et Mailly, Jean Catelas sera proclamé élu (11 281 voix, 683 de majorité). « Belle bataille et belle victoire », commentera sobrement l’intéressé qui, dans la foulée, lance sans rire à Lecointe demeurant maire d’Amiens : « Pendant la campagne électorale, je suis resté courtois, même à votre égard. Le 3 mai, vous m’avez insulté. Je vous tiens et ne vous lâche pas. Je n’ai jamais promis sans tenir. »




  Vainqueur mais se considérant comme offensé, il entend, par conséquent, mener désormais la charge sur la mairie. Mais avec son élection, peut-être à son corps défendant, son horizon va bientôt s’élargir. Le chef de train, devenu locomotive de son parti, devra fréquemment « monter » sur Paris.




  Comment cet homme têtu, consacré par la base, au moral d’acier trempé, ne serait-il pas, un jour ou l’autre, chargé par le parti d’une mission d’envergure ? Et, naturellement, là où il y a bataille à mener…




   




   




  De la Picardie à l’Espagne




   




  Pour l’heure, le regard du nouveau député d’Amiens reste fixé sur sa ville. Dès le 30 mai 1936, il écrit : « Il faut que ça change. Nous commencerons, à partir de ce jour, la lutte que nous avons annoncée. Nous prendrons point par point, question par question. Nous sommes décidés à mener vigoureusement la lutte et à demander une enquête sur l’origine de la fortune de certains hommes politiques d’Amiens. »




  Début juin, dans son premier éditorial, il prend acte d’une espérance populaire réveillée et affirme : « … la grande sympathie qui monte vers notre Parti ne sera pas déçue »… « nous chercherons les meilleures méthodes de travail parmi la masse des ouvriers et des paysans. »




  Quelques jours plus tard, en effet, les grèves éclatent dans tous les secteurs d’activité. Catelas visite quatorze établissements touchés et Le Travailleur note : « Partout le drapeau rouge flotte, et notre camarade Catelas y a fait adjoindre le drapeau tricolore. Partout, on réclame… le droit syndical, les vacances payées, la semaine de 40 heures. »




  Les foules laborieuses, dirait-on, ouvrent la voie au tribun. Répondant, par l’action, à ses propos.




  La Ligue des Droits de l’Homme (président Thoyot, vice-présidents Lallemand, Max Lejeune, secrétaire André Bernard) participe à la lutte antifasciste tout comme Radio-Liberté, la T.S.F. devenant un moyen d’information nouveau permettant une communication immédiate (parmi les organisations adhérentes : Thoyot pour les Loges et pour l’Union Socialiste et Républicaine ; Lejeune pour la S.F.I.O. ; Bernard pour la Ligue des Droits de l’Homme).




  Une manifestation tenue à la Hotoie rassemble des milliers de participants (25 000 selon Le Travailleur). L’arrivée de Catelas à la tribune, rapporte son journaliste, est saluée par « l’internationale » et par des hourras frénétiques. Que dit l’orateur ? Il faut unir. Et encore : « Le gouvernement n’a rien à craindre du Parti Communiste… mais ses représentants doivent être à l’image du peuple », d’où sa conclusion exprimant « la nécessité de remplacer le Préfet de la Somme, de chasser le Maire d’Amiens, également réactionnaire. »




  La voix du Robespierre picard se fait également entendre à l’Assemblée nationale. Il intervient pour réclamer l’invalidation de Doriot (repoussée par 251 voix contre 74).




  Les leaders du P.C. viennent tenir meeting à Amiens, signe de la confiance accordée au nouveau député. En juillet, Jacques Duclos et Maurice Thorez sont dans la salle du Grand Cinéma.




  Aux premiers jours de septembre, Le Travailleur publie à la « une » une photo de la « Pasionaria », Dolorès Ibarruri, femme d’un mineur, communiste et député des Asturies : « une des plus belles figures de l’Espagne ».




   




   




  Sur tous les fronts




   




  Dès lors, l’action de Catelas va s’ordonner entre deux pôles ; la poursuite de la campagne politique sur Amiens avec la mairie comme point de mire et le rôle de propagandiste, de rassembleur de la cause des Républicains espagnols, la guerre civile faisant rage là-bas où les « Nationaux », autour de l’insurgé Franco, sont soutenus (et équipés) par les nationaux… socialistes d’Italie et d’Allemagne.




  A la mi-octobre 1936, il annonce officiellement avoir été « chargé d’une mission par notre Parti en Espagne » où la République est menacée. Au retour de son premier contact, il rend compte de la faiblesse de l’aviation des Républicains face aux avions « rapides et bien armés des rebelles, avions allemands et italiens… ». Il lance un appel aux « camarades ouvriers et intellectuels de toutes tendances » car « la lutte de nos frères d’Espagne est une lutte contre le fascisme international ». Il déplore que le peuple espagnol soit « sanctionné par le Gouvernement populaire français » (politique de neutralité de Blum). Voilà qui va contrarier sinon arrêter net les efforts tendant à unir les forces de gauche, caries dirigeants radicaux, notamment sur Amiens, foncièrement anticommunistes et redoutant d’être à nouveau « débordés », ne suivront pas. D’autant que localement, Catelas continue d’inquiéter. N’a-t-il pas demandé qu’une instruction soit ouverte contre le correspondant du « Grand Echo du Nord » ? (Ce dernier ayant indiqué qu’à l’issue d’un meeting une foule de sympathisants communistes avait failli se lancer à l’assaut de la Mairie où le Conseil était réuni). Pour Catelas, « le gouvernement doit prendre des mesures contre les responsables de fausses nouvelles ».




  La préoccupation des notables, Anatole Jovelet l’exprime au Congrès de la Fédération départementale du Parti Radical : « Aussi pour les radicaux, qui ne veulent pas être manœuvrés par aucun Gouvernement étranger quel qu’il soit, la mise en observation du Parti Communiste s’avère-t-elle plus nécessaire que jamais, comme elle s’avère nécessaire pour les socialistes. »




  En janvier 1937, Hitler occupe le Maroc espagnol. Catelas constate : « Hélas ! les événements nous donnent une fois de plus raison. » Il note que Le Progrès de la Somme, devant les événements qui se précipitent, vient de lancer le cri d’alarme : « C’est donc sans retard qu’il faut agir… » et rappelle : « Il y a des mois, depuis le 13 juillet… que nos militants s’efforcent de démontrer que le blocus de l’Espagne républicaine est un danger pour la Paix. »




  Mais notre étonnant Catelas, à l’audience grandissante (une carte postale le représentant a été éditée) s’il est un pacifiste de cœur reste décidément dans l’âme un « agitateur infatigable ». Sa présence n’ayant pas été signalée – oubli ou volonté délibérée ? – par Le Progrès dans le compte rendu d’une manifestation à laquelle il avait assisté, il tonne : « Le journaliste M. Fiquet n’a plus le droit d’écrire le nom du député d’Amiens dans son journal soit-disant républicain et… indépendant. »




  Le directeur du Progrès, Maurice Hisler, oppose aussitôt un démenti formel. Catelas fait un pas en arrière : « Je veux bien prendre acte du démenti pour ce qui concerne M. Fiquet » mais c’est pour porter le soupçon à un niveau supérieur « … alors c’est le directeur du Progrès de la Somme qui subit une pression pour ne plus rien insérer de l’action du parti communiste » !




  Catelas, Fiquet, Hisler, trois noms qui feront leur chemin en ces pages.




   




   




  Un Lorrain entend monter la garde




   




  Il s’agit là, distances prises depuis belle lurette, du premier accrochage direct entre deux hommes de caractère. Car Maurice Hisler, fds d’un Lorrain ayant, pour rester Français, fui son pays natal en 1870, s’est également réalisé en prise avec les réalités de la vie. Catholique, lui aussi ancien combattant bien que cadet de Catelas de 5 ans (il s’engagea en 1918 puis fit la campagne de Syrie), c’est en 1934 que ce cadre supérieur, organisateur et gestionnaire-né, fut nommé directeur du Progrès après avoir dirigé – et redressé – la société du journal L’Express de l’Est. Cet homme se révéla de manière d’autant plus éclatante dans la presse que sa plume était celle d’un journaliste. D’un journaliste opposé – tradition et raison mêlées – à tout extrémisme. Dès 1935, en Lorrain imprégné du malheur de ses ancêtres, il cria haro sur le fascisme : « On peut hélas le constater le fascisme c’est la guerre… Il s’agit de conquête, il s’agit de gloire, il s’agit, plus simplement, de prendre le bien d’autrui parce que autrui est faible tandis qu’on se croit fort. Il faut du sang au Fascisme pour prospérer sinon pour vivre. »




  Mais cet antifasciste, devant l’activisme abrupt d’un Catelas payé en retour d’une ferveur populaire montante, devint également et naturellement un anticommuniste résolu. L’homme d’ordre, en lui, ne pouvait que s’opposer aux perspectives révolutionnaires ouvertes par Catelas. Ainsi, écrivit-il, le 8 décembre 1934 : « Il faut soutenir les gens raisonnables, pondérés, et réprouver les nouveaux messies, prédicateurs de cohues, qui se sont improvisés annonciateurs d’une vie nouvelle de facilités pour les gens qu’ils flattent, qu’ils flagornent et dont, trop fréquemment, ils vivent.. »




  Un Lorrain, disions-nous, qui en 1937, fréquemment, devant l’incessante activité d’un Catelas qui ose, parle, exige, dénonce, met en garde :




  « Après les succès qui donnent au meneur conscience de sa puissance, celle-ci, bientôt, se détourne de l’usage voulu d’abord, de l’usage promis, de l’usage prévu, pour se prostituer au service de l’égoïsme. Le meneur a, dès lors, gagné la partie ; il a mené où il a voulu son cortège qui n’a pas réagi, qui a abdiqué en cours de route toute velléité de discussion, qui a abandonné son libre arbitre, sa personnalité, ses espoirs même…




  Et le cortège, désemparé, le cortège des « menés », s’aperçoit, mais un peu tard, qu’il est placé exactement aux antipodes de la terre promise » (4 avril 1937).




  En août, Maurice Hisler rêve de calmer le jeu : « Ne nous laissons pas aller à la discussion hargneuse, à l’accusation systématique, au dénigrement incessant.




  Nous ne pensons pas tous de la même façon ? Soit ; et c’est assez naturel dans un pays de liberté comme le nôtre, mais évitons ce qui peut irriter, vexer, blesser ; la discussion ne doit pas être nécessairement la querelle ; l’opposition ne doit pas être l’animosité ; l’adversaire n’est pas forcément un ennemi.
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